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EDITORIAL 

Des premières mesures et annonces édifiantes …mais 
lourdes de conséquences sociales :  

- gel budgétaire au Ministère de la Jus�ce et aux ser-
vices éduca�fs de la Protec�on Judiciaire de la Jeunesse 

- baisse de 30% du Ministère du Travail, créé à l’origine 
pour protéger les salariés. 

 -  annonces lors de la Conférence na�onale des terri-
toires en juillet dernier limitant l’autonomie financière 
des collec�vités locales… En 2012, les inves�ssements 
des collec�vités locales représentaient 73% du total des 
inves�ssements publics. Avec la baisse du niveau des 
dota�ons de l’Etat, le niveau des inves�ssements des 
Collec�vités locales a baissé de 17 points pour tomber à 
56%. Ce2e situa�on a un impact néga�f sur les équipe-
ments tant au niveau de leur créa�on que de leur en-
tre�en. Elle a également un effet néga�f sur l’emploi, 
les entreprises a2ributaires de marchés publics voyant 
leur ac�vité baisser en propor�on. 

- L'annonce de la suppression de milliers d'emplois ai-
dés a provoqué une onde de choc dans le secteur public 
à ce2e rentrée : missions dans l'Educa�on na�onale, les 
collec�vités territoriales, à Pôle Emploi... Ces emplois 
ont largement été u�lisés sur des missions de service 
public pérennes, sans pour autant donner lieu en con-
trepar�e à des créa�ons d'emplois publics perme2ant 
aux bénéficiaires des CUI-CAE de sor�r de la précarité. 
Des pans en�ers de secteurs sont aujourd'hui touchés.  

- Pour le secteur privé, les ordonnances contournant le 
débat parlementaire actent des régressions historiques 
pour les salari-es: facilité de licenciement, plafonnemnt 
des indemnités prud’homales en cas de licenciement 
abusif, dispari�on de la loi pour tous (temps de travail 
notamment) au travers des accords d’entreprise, dispa-
ri�on des CHSCT...  

- Et pour les agent.es de la Fonc�on publique, les consé-
quences sont par�culièrement brutales : gel de la va-
leur du point d’indice, prévision de 120 000 suppres-
sions d’emplois (dont 70 000 dans la seule Fonc�on 
publique territoriale), suppression de milliers d'emplois 
aidés, rétablissement de la journée de carence, aug-
menta�on de la CSG sans garan�e d’améliora�on du 
pouvoir d’achat (contrairement aux engagements 
d'E.Macron) et toujours la menace d’une possible re-
mise en cause du calendrier des mesures PPCR.  

Les fonc�onnaires sont  fainéants … pas comme les 1% 
de français  qui dé�ennent 25% du patrimoine fran-
çais ...et qui « gagnent de l’argent en dormant » comme 
l’avait dit un certain Président de la République en cam-
pagne pour sa réélec�on … 

Les fonc�onnaires sont cyniques … pas comme les 3250 
ménages les plus riches de France qui cachent 140 mil-
liards d’euros dans les paradis fiscaux...ni comme Les 
ac�onnaires du CAC40 dont les dividendes ont explosé 
au premier semestre … ni comme les assujeFs à l’Im-
pôt Sur la Fortune qui vont bénéficier d’un cadeau de 3 
milliards … ni comme les patrons des très grandes en-
treprises qui pourront licencier plus facilement … ni 
comme les hommes poli�ques prétendant agir dans 
l’intérêt des plus précaires mais oeuvrant en réalité au 
service d’une caste aisée et possédante … 

La répar��on des richesses, la jus�ce sociale ne sont 
pas des idées « modernes » chez ces gens-là. 

….  A moins que les salariés n’imposent leur retour sur 
le devant de la scène … 

TOUS EN GREVE MARDI 10 OCTOBRE 

Christophe TRISTAN et Nicolas VILLACAMPA  

Co-secrétaires de la FSU 87 

Sommaire: 

EDITORIAL 1 

Tract pour l’ac�on du 10 oc-

tobre, PPCR, jour de carence... 
2-3-4 

Pour le droit à l’avortement 

dans toute l’Europe ! 
7 

Loi travail = encore plus de 

précarité pour les femmes 
8 

TRACT INTER-SYNDICAL 12 

Tableau coordonnés des syndi-

cats de la FSU 
5 

Ac�on des retraité-es 6 

Menaces de suppression des 

emplois dans l’anima�on 
7 

Suppression des CHSCT :  à qui 

profite le crime ? 
9-10 

DES PERSPECTIVES ENCOURA-

GEANTES BIEN QU’EN DEMI-

TEINTES ! 

11 

Première organisation syndicale des fonctionnaires de la Haute Vienne 



    Bulletin de la FSU 87 n° 89 septembre 2017 

 

Page  2 



    Bulletin de la FSU 87 n° 89 septembre 2017 

 

Page  3 

 



    Bulletin de la FSU 87 n° 89 septembre 2017 

 

Page  4 

 



    Bulletin de la FSU 87 n° 89 septembre 2017 

 



    Bulletin de la FSU 87 n° 89 septembre 2017 

 

Page  6 

Ac�on des retraité-es 
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Menaces de suppression des 
emplois dans l’animation 

Depuis la publica�on du décret le 28 juin 
2017 perme2ant aux collec�vités de 
me2re fin à l’organisa�on du temps sco-
laire en 4,5 jours d’école, les menaces se 
précisent sur l’avenir de milliers d’emplois 

d’anima�on. Si pour la rentrée 2017/2018, peu de collec�vités 
ont décidé d’abandonner le temps d’ac�vité périscolaire, elles 
seront très nombreuses à le faire dans un an. Environ 200 000 
postes sont concernés, tant dans le secteur public que dans le 
mouvement associa�f de l’éduca�on populaire.  

 INTER87 FSU refuse que tout le travail et l’inves�sse-
ment des professionnels de l’anima�on dans le cadre des projets 
éduca�fs territoriaux soient balayés par des décisions unilaté-
rales faisant fi de l’intérêt des enfants. Des besoins il y en a, non 
seulement par le nécessaire développement des ALSH (une jour-
née en�ère serait libérée par semaine), mais également en sou-
�en au fonc�onnement de l’école (ges�on BCD, aide à l’encadre-
ment d’ac�vités scolaires, main�en du parc informa�que des 
écoles, volume de temps de travail des ATSEM, ….).  

 Pour INTER87 FSU, ce qui a pu être financé pour les 
enfants et l’école doit con�nuer à l’être quel que soit le choix 
fait par les collec�vités. 

20 écoles de notre département repassent dès la rentrée à 4 

jours... 

Si vous êtes concernés par ce changement, nous vous rappe-

lons que toute suppression ou modifica�on d’organisa�on des 

services doit être soumise préalablement au comité technique. 

Il en va de même pour toute modifica�on de plus de 10% de la 

quo�té de travail d’un agent à temps non complet, ou de pas-

sage en dessous ou en dessus de 28/35ème. Bien sûr n’hésitez 

pas à nous joindre pour un conseil, un sou�en. 

Fusion des  COMMUNAUTES DE COMMUNES : 3 ELECTIONS EN 

2017 ! 

3 groupements de communes (Communautés de Communes) 
créés le 1er janvier 2017 et l’EHPAD de Châteauponsac ont vu 
leur nombre d’employés dépasser le seuil des 50 équivalents 
temps plein. Or, à compter de ce seuil, les collec�vités ou grou-
pement de communes doivent obligatoirement posséder leurs 
propres Comités Techniques et CHSCT et organiser avant la fin 
de l’année des élec�ons professionnelles pour désigner les re-
présentants du collège « Employés » qui siègeront lors de ces 
instances. 

Les personnels des Communautés de Communes du Haut-
Limousin En Marche (43 communes), d’ELAN Limousin Avenir 
Nature (24 communes) et Ouest-Limousin (16 communes) ainsi 
que l’EHPAD de Châteauponsac (maison de retraite) éliront donc 
pour une durée d’un an, leurs représentants à ces élec�ons. 

Inter87 FSU, syndicat majoritaire depuis de nombreuses années 
dans les pe�tes collec�vités de notre département, proposera 
des listes dans ces 4 établissements pour que l’ac�on de notre 
syndicat en faveur des agents perdure au-delà du Centre de Ges-
�on qui gérait auparavant le bon fonc�onnement de ces collec�-
vités. 

Un gros travail en perspec%ve pour notre syndicat, en 

pleine période es%vale puisque ces élec%ons auront lieu…

en septembre. 

Pour le droit à 
l’avortement dans 
toute l’Europe ! 
 

Pour signer :  

avortement-libre-en europe@rezis�.org 
 
 

 En solidarité avec l’ensemble des femmes européennes, 
après la lu2e exemplaire des femmes espagnoles en 2014, polo-
naises en 2016, nous exigeons que les droits des femmes, la li-
berté à disposer de son corps, le droit à l’avortement et à la san-
té soient respectés dans tous les pays européens et inscrits 
comme droits fondamentaux pour l’égalité en Europe. 
 

 Aujourd’hui, le droit à l’avortement au sein de l’Europe 
relève de la compétence de chaque Etat. Interdit à Malte, sous 
hautes contraintes en Irlande, en Hongrie et en Pologne, le droit 
à l’avortement, même légalisé est, peut ou pourrait être remis 
en ques�on par le main�en de la clause de conscience des mé-
decins (Italie), l’absence de structures hospitalières adéquates 
(Grèce, Bavière), les restric�ons de personnels et les suppres-
sions des centres pra�quant l’avortement lors de restructura-
�ons hospitalières (France), et, dans tous les pays, par l’élec�on 
de gouvernements réac�onnaires, conservateurs et rétrogrades. 

Nous réaffirmons que : 

 

⇒ L’accès à l’avortement est un droit ; 

⇒ L’avortement est un choix personnel – mon corps m’ap-
par�ent, je choisis ma vie ; 

⇒ Des moyens financiers doivent être donnés pour que les 
centres pra�quant l’avortement et les centres de planifi-
ca�on soient accessibles à toutes sur les territoires ; 

⇒ Des campagnes tous publics sont nécessaires ; 

⇒ L’éduca�on à la vie sexuelle doit être prodiguée à toutes 
et à tous pour qu’elles et ils puissent avoir des choix libres 
et éclairés ; 

⇒ La forma�on aux techniques d’avortement et à l’accom-
pagnement doit faire par�e intégrante de la forma�on 
ini�ale des professionnel/les de santé ; 

⇒ La clause de conscience des professionnel-les de santé 
doit être supprimée ; 

⇒ Les délais légaux pour avorter doivent être harmonisés 
sur ceux des pays les plus progressistes en Europe et les 
États doivent dépénaliser totalement l’avortement. 

 
Nous appelons à la construc�on d’une mobilisa�on euro-

péenne autour du 28 septembre 2017, journée interna�onale 

du droit à l’avortement, où chaque pays inscrira ses revendica-

�ons en vue d’une harmonisa�on européenne pour le respect 

des droits des femmes. 
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Les ordonnances ne sont pas neutres. Elles vont accroître les inégalités profes-

sionnelles, car « les salariés les plus touchés sont ceux en CDD ou travaillant 

dans des pe�tes entreprises. Deux catégories où les femmes sont surreprésen-

tées », alertent plus de 60 personnalités et organisa�ons féministes. 

Emmanuel Macron l’a promis. Les femmes seront la grande cause na�onale du quinquen-
nat. Il est élu depuis à peine 150 jours et il a déjà réussi à se faire men�r 3 fois. Une pre-

mière fois avec la nomina�on du gouvernement et l’absence de ministère dédié. Une deuxième fois cet été, avec la 
baisse de 27% du budget du Secrétariat d’État à l’Égalité. Une troisième fois avec la Loi Travail n°2. 

 Comme souvent, des textes apparemment "neutres" ont en réalité des conséquences ne2es sur les inégalités. 
Réforme des retraites, de l’assurance maladie ou du code du travail : toutes ces réformes qui visaient l’ensemble des 
salarié.e.s ont eu un impact différent sur les femmes et les hommes. Etonnant ? Pas tant que ça. Lorsque vous propo-
sez une réforme dans un pays comme la France, où les inégalités professionnelles sont fortes (26% d’écart de salaire), 

la réforme est rarement neutre ou sans effet. Soit elle aggrave la situa�on et augmente les inégalités, soit elle 
s’a2aque aux inégalités et les fait reculer. 

 Les ordonnances rentrent dans la première catégorie. Les salarié.e.s les plus touché.e.s par la réforme sont 

ceux en CDD ou travaillant dans des pe�tes entreprises. Deux catégories où les femmes sont surreprésentées. Plu-
sieurs mesures vont donc peser par�culièrement sur les femmes et accroître les inégalités professionnelles. 

 L’inversion de la hiérarchie des normes renvoie à l’entreprise la défini�on de nombreux droits, et notamment 
les droits familiaux. Les congés enfants malades pris en immense majorité par les femmes, l’allongement du congé 

maternité et le main�en de la rémunéra�on à 100%, l’allègement du temps de travail des femmes enceintes… tous 
ces droits, prévus jusqu’alors dans les conven�ons collec�ves de branche, pourront être demain remis en cause par 
accord d’entreprise. C’est le cas également des primes d’ancienneté, de départ en retraite ou de licenciement. 

 Le gouvernement affaiblit les ou�ls de l’égalité professionnelle en entreprise. La loi prévoit aujourd’hui une 
négocia�on annuelle « égalité professionnelle qualité de vie au travail » et oblige l’entreprise à fournir des données 
aux salarié.e.s sur les inégalités professionnelles femmes - hommes. Ces données sont celles de l’ancien Rapport de 
Situa�on Comparée, issu de la première loi sur l’égalité professionnelle de 1983 (loi Roudy). Ces données sont désor-
mais intégrées dans la base de données économiques et sociales. Les entreprises qui n’ouvrent pas ce2e négocia�on 
et ne fournissent pas ces données peuvent être sanc�onnées. Les ordonnances perme2ront, par accord d’entreprise, 
de changer le contenu de la négocia�on, de choisir les données sur l’égalité à transme2re (ou non), et de passer d’une 
négocia�on annuelle à une négocia�on quadriennale…Voire de ne pas négocier du tout. 

 Il sera désormais possible d’imposer, par accord d’entreprise, des clauses de mobilité sans que la loi ne fixe de 
limite géographique ni d’obliga�on de prendre en compte la situa�on familiale des salarié.e.s. Idem pour des modifi-
ca�ons d’horaires et de temps de travail ou encore des baisses de salaires. Les femmes, plus souvent à temps par-

�els, plus souvent précaires, à la tête de familles monoparentales et prenant en charge une immense par�e des 

tâches parentales seront par�culièrement pénalisées par ces mesures. Le premier argument invoqué par les femmes 
qui se re�rent du marché du travail est l’impossibilité de remplir leurs responsabilités familiales du fait des horaires 
atypiques qui leur sont imposés. Les ordonnances ne risquent pas de les aider. 

 La dispari�on du CHSCT (le comité d’hygiène, de sécurité et des condi�ons de travail) prévue par les ordon-
nances va avoir un impact sur la préven�on des violences sexuelles au travail. 20% des femmes déclarent avoir déjà 

subi du harcèlement sexuel sur leur lieu de travail. 5 ans après l’améliora�on de la loi sur le harcèlement sexuel, le 
gouvernement décide de faire disparaitre l’instance dédiée à la santé et la sécurité au travail. 

 Exit enfin le droit d’exper�se dédié à l’égalité femmes - hommes, gagné en 2015, qui aidait élu.e.s et syndicats 
à iden�fier et comprendre les sources des inégalités. Auparavant à charge de l’employeur, ce droit d’exper�se devra 
désormais être co-financé par le comité d’entreprise. Du fait de son budget limité, celui-ci devra faire des choix. Et 
souvent, dans ce cas, l’égalité passe au second plan. 
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La santé et la sécurité des salariés sont-elles redeve-

nues secondaires ? 

Une ordonnance sur le code du travail  prévoit en 
effet la dispari�on des comité d’hygiène, de sécurité et des 
condi�ons de travail (CHSCT) dans les entreprises privées. 
Ces derniers ont pourtant fait leurs preuves depuis vingt ans, 
accumulant une précieuse expérience et jouant le rôle de 
contre-pouvoir face à des méthodes d’organisa�on managé-
riale toujours plus agressives. Au point de s’aFrer la vindicte 
de certains milieux patronaux les plus rétrogrades ….  

En 2006, à Riom-ès-Montagnes, un délégué du personnel 
CGT de France télécom, s’alarme du nombre anormalement 
élevé de cancers parmi ses collègues : sur 22 agents, 10 sont 
frappés ! Il soupçonne immédiatement la manipula�on quo-
�dienne, à mains nues, de parafoudres contenant des élé-
ments radioac�fs ... Mais la direc�on, alertée sur le sujet, ne 
veut rien entendre.  Il faut a2endre trois ans, en 2009, pour 
qu’une enquête soit réalisée par des experts indépendants, 
missionnés par le CHSCT de l’entreprise. L’étude établit un 
lien entre les cancers des agents et leur ac�vité profession-
nelle. La recons�tu�on des carrières des salariés révèle 
même qu’ils ont été exposés à sept cancérogènes avérés, en 
plus des irradia�ons. 
 Ce2e exper�se a permis de démonter le discours de la di-
rec�on, et de me2re en place un plan sécurisé de retrait des 
parafoudres, que l’on a arrêté de jeter à la poubelle. Les can-
cers de certains agents ont également pu être reconnus en 
maladies professionnelles. Le CHSCT a été le lieu de l’en-
quête. Sans lui, il n’y aurait pas eu de preuves, tout aurait 
con�nué … et les salariés à tomber malades et à mourir.  

Le CHSCT, un ou�l pensé pour les salariés 

Les CHSCT ont été créés en 1982 par les lois Auroux, 
du nom du Ministre du Travail socialiste de l’époque. Obliga-
toires dans les entreprises de plus de 50 salariés, les CHSCT 
réunissent, sous la présidence de l’employeur, des représen-
tants du personnel ainsi que des membres de droit extérieur 
à l’entreprise : médecin du travail, médecin-inspecteur de la 
caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (Carsat), 
et inspecteur du travail. 

Les représentants des salariés qui siègent dans ce2e 
instance ont pour mission de contribuer à la protec�on de la 
santé physique et mentale des travailleurs, ainsi qu’à l’amé-
liora�on des condi�ons de travail. Ils doivent contrôler le 
respect par l’employeur des prescrip�ons légales dans ces 
domaines. 

En cas d’accident ou de maladie professionnelle, ou 
pour mener à bien leur mission de préven�on, ils ont un 
pouvoir d’enquête qui leur permet de passer du temps à 
échanger avec leurs collègues, et de mieux saisir en quoi 
consiste leur travail au quo�dien, ses enjeux, ses difficultés, 
ses effets sur la santé ou les problèmes posés en terme de 

sécurité. Avant tout projet important de réorganisa�on – 
changement de cadences, d’ou�ls, nouvelles méthodes de 
management... – l’employeur est tenu de consulter le 
CHSCT. 

L’enjeu fondamental du recours à l’exper�se 

Pour se prononcer, le CHSCT peut faire appel à des 
experts agréés, qui les aident à iden�fier les éventuels 
risques professionnels associés à un projet de réorganisa-
�on, ou aux techniques habituellement employées par l’en-
treprise. Les experts peuvent aussi intervenir en cas de 
risque grave, révélé ou non par un accident du travail, ou de 
maladie professionnelle. Enfin, dotés de la personnalité ci-
vile, les CHSCT ont le pouvoir d’agir en jus�ce pour forcer 
l’employeur à respecter les prescrip�ons légales en ma�ère 
d’hygiène, de sécurité et de condi�ons de travail. 

Les mots des experts sont écoutés avec a2en�on par les 
juges. A La Poste, ils ont permis de démontrer que le temps 
donné pour faire les tournées n’avait rien à voir avec le 
temps réellement nécessaire. Suite aux exper�ses réalisées à 
la demande de divers CHSCT de La Poste, des améliora�ons 
ont pu être réalisées. Dans certains endroits, la Poste a dû  
réintroduire des pos�ers, ou rallonger les tournées. Cela  a 
permis de rétablir un peu de jus�ce là où il n’y en avait plus 
du tout. »  

Les éclairages apportés par les experts que mandatent 
les CHSCT et les avis des représentants du personnel n’abou-
�ssent pas toujours à un changement de situa�on. L’em-
ployeur ne jugeant pas forcément u�le de leur donner suite. 
Mais les risques sont ainsi matérialisés, autorisant la recon-
naissance par la Jus�ce d’une « faute inexcusable » de l’em-
ployeur. 

Dans le collimateur du Medef 

Depuis les années 2000, les CHSCT n’ont cessé de 
prendre de l’importance, pour devenir des acteurs centraux 
dans la préven�on des risques professionnels. Ce2e montée 
en puissance des CHSCT s’est faite alors que se dévelop-
paient de nouveaux maux du travail, comme les troubles 
musculosqueleFques et les maladies dites psychosociales, et 
que les pathologies classiques, liées au port de charges par 
exemple, se maintenaient à un niveau élevé . En France, les 
années 1990 et 2000 sont celles de l’intensifica�on du travail 
et des suicides professionnels, que l’on va voir se mul�plier 
chez Orange ou chez Renault. Ce sont les représentants du 
personnel des CHSCT qui ont pu faire la preuve que leurs 

suicides n’étaient pas liés à une fragilité personnelle ou à 
à une situa�on familiale compliquée... mais qu’une orga-
nisa�on du travail maltraitante était bel et bien en 
cause.Parallèlement à cela s’est développée une nouvelle 
législa�on sur la préven�on des risques professionnels, 
issue de la direc�ve européenne de 1989. De ce2e législa-
�on découlent des arrêtés qui signifient aux employeurs 
qu’en ma�ère de sécurité, ils ont une obliga�on de résul-
tats, et non plus seulement de moyens. Il ne suffit plus de 
me2re en place des systèmes de protec�on des salariés.  

Suppression des CHSCT :  

à qui profite le crime ? 
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Il s’agit de ne plus avoir de salariés blessés ou malades 

de leur travail. » 

S’appuyant sur ce2e obliga�on de résultat, un autre 
arrêt décisif est rendu en 2008, l’arrêt dit « Snecma ». Ce2e 
filiale aéronau�que du groupe Safran prévoyait une réorgani-
sa�on dans l’usine francilienne de Gennevilliers (1400 sala-
riés). Consulté, le CHSCT commande une exper�se qui met en 
évidence des risques pour la santé des salariés. L’employeur 
n’en �ent pas compte, mais la CGT porte l’affaire devant la 
Jus�ce, qui donne tort à l’employeur 

Une fusion-destruc�on 

Les ordonnances réformant le code du travail de-
vraient donc contenter le MEDEF : elles annoncent la dispari-
�on pure et simple des CHSCT : les trois principales ins�tu-
�ons représenta�ves du personnel (IRP) actuelles – comité 
d’entreprise, délégués du personnel et CHSCT – vont être 
fusionnées au sein d’un unique « comité social et écono-
mique » (CSE). 

L’ordonnance n°2 qui définit les missions du CSE re-
prend celles du CE et des DP dans leur intégralité, mais pas 
celles du CHSCT. En lieu et place du CHSCT, le gouvernement 
impose une commission « santé, sécurité et condi�ons de 
travail » (SSCT) dans les entreprises de plus de 300 salariés 
seulement, ou en-deçà dans les entreprises industrielles à 
risques (classées Seveso ou nucléaires). 

Mais ce2e commission n’aura plus de personnalité 
juridique propre, et ses préroga�ves n’auront rien à voir avec 
celles dont disposaient les CHSCT. Les membres de la nou-
velle commission seront désignés uniquement parmi les 
membres �tulaires ou suppléants de la déléga�on du person-
nel du CSE. Ce qui revient à concentrer toutes les missions 
des anciennes ins�tu�ons représenta�ves du personnel sur 
un nombre restreint d’élus. 

Marginaliser les lanceurs d’alerte 

C’est la même instance, et donc les mêmes personnes, qui 
traiteront des condi�ons de travail et des dimensions écono-
miques de l’entreprise. Il va donc y avoir une dilu�on des 
a2ribu�ons. Les élus vont cumuler des mandats. C’est une 
catastrophe pour les liens avec les salariés, et pour les com-
pétences des représentants du personnel. Il faut donc 
s’a2endre à une réduc�on du nombre de représentants du 
personnel et du nombre d’heures de déléga�on dont ils dis-
poseront.  

Autre entrave à l’ac�on des représentants du person-
nel en ma�ère de défense de la santé au travail : il faudra 
désormais, pour réunir la commission « santé, sécurité et 
condi�ons de travail » en séance extraordinaire, hors situa-
�on d’accident ou d’événement grave, une demande formu-
lée à la majorité des membres du CSE, contre deux membres 
auparavant. 

Le financement des exper�ses en danger 

Le CSE disposera d’un budget de fonc�onnement autonome, 
comme l’actuel Comité d’entreprise. Mais ques�on santé, les 
financements sont menacés. Aujourd’hui, c’est l’employeur 
qui finance une exper�se commandée par le CHSCT, ainsi que 
les frais d’avocat en cas de contesta�on de l’exper�se. Or, 
demain, pour les exper�ses demandées par le CSE concer-
nant la santé, la sécurité ou les condi�ons de travail, le CSE 
devra payer 20 % de la somme, soit 10 000 euros pour une 
exper�se moyenne qui coûte aux alentours de 50 000 euros . 

Le CSE sera doté d’un budget équivalent à 0,2 % de la 
masse salariale de l’entreprise, pour couvrir les a2ribu�ons 
anciennement dévolues aux délégués du personnel, aux CE et 
aux CHSCT. Ainsi, pour une entreprise de 1500 salariés, dont 
le salaire moyen s’élèverait à 2500 euros bruts mensuels, le 
budget annuel total du CSE a2eindrait la somme de 90 000 
euros, pour l’ensemble de ses ac�vités. 

Combien d’exper�ses pourront être financées avec cela ? Les 
ordonnances ouvrent la possibilité de reverser une par�e du 
budget de fonc�onnement au œuvres culturelles et sociales. 
Et les salariés vont devoir arbitrer eux-mêmes …entre des 
cadeaux de noël pour leurs enfants, et une exper�se sur les 
effets d’un projet sur la santé des travailleurs. On risque 
d’avoir des exper�ses centrées sur l’économique, avec une 
pe�te par�e sur la santé.  

Pourtant, les salariés ne sont pas seuls à �rer bénéfice 
du travail des CHSCT. Pour les employeurs, les enquêtes, ex-
per�ses et avis de ce2e instance peuvent être des points 
d’appui intéressants pour ajuster des réorganisa�ons, ou évi-
ter de comme2re des erreurs.  

Le CHSCT, une instance à sauvegarder 

 Le CHSCT est l’instance de représenta�on du personnel la 
plus proche de l’ac�vité, du travail réel. Ses réunions sont 
l’occasion de discussions, de controverses sur les condi�ons 
de travail. Avec leur suppression, on casse la possibilité pour 
les représentants du personnel de faire remonter et recon-
naître tout ce que font les salariés au quo�dien pour assurer 
la produc�on, parfois en dépit de l’organisa�on mise en place 
et souvent au détriment de leur santé. Avec la suppression 
des CHSCT, c’est le droit de ne pas mourir au travail, ou à 
cause du travail, qui est a2aqué … 
 
 

 Et dans la Fonc�on Publique ? 
 

 

Il aura fallu a2endre les décrets de 2011, pour que les CHSCT 
se me2ent en place dans la Fonc�on Publique. Ces CHSCT 
sont-ils appelés eux aussi à disparaître alors qu’ils commen-
çaient juste à nous perme2re d’influer sur nos condi�ons de 
travail ? Il faudrait être bien naïf pour penser le contraire !  

 
 

Nicolas Villacampa 
( réalisé à par�r d'un 
ar�cle de Nolwenn 
Weiler publié sur bas-
tamag.net) 

 

 

Suppression des CHSCT : à qui profite le crime ? 
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DES PERSPECTIVES ENCOURAGEANTES BIEN QU’EN DEMI-TEINTES ! 

L’ac�on Aquapolis du 31 Août dernier, organisée par 

le SNEP académique a permis une couverture média�que de 

l’événement et a donné lieu à une audience à Limoges Métro-

pole (propriétaire de l’installa�on). 

Le SNEP, après avoir exposé les chiffres et dénoncer l’im-

possibilité d’accès pour les élèves du second degré a porté 

trois revendica�ons essen�elles. 

1- Le prix est prohibi�f, il faut le revoir. 

Les EPLE n’ayant pas de fléchage spécifique pour l’ac-

cès à la piscine, ils sont dans l’obliga�on de ponc�onner leur 

budget de fonc�onnement pour y accéder. Les budgets ne 

sont pas abondés et fongibles (les lignes budgétaires ne sont 

pas figées). Par conséquent, il est très difficile pour un EPLE 

de faire ce choix, au détriment du reste. Les deux seuls éta-

blissements qui avaient fait ce choix (Maryse Bas�é et Cou-

zeix) sont revenus en arrière et ne vont plus à Aquapolis. 

Si le financement des lycées et LP est géré par le con-

seil régional et celui des collèges par le conseil départemen-

tal, Limoges Métropole est bien responsable du prix choisi ! 

Sur ce point, Monsieur Vandenbroucke nous a fait 

savoir que Limoges Métropole allait étudier la ques on et 

nous donnerait une réponse d’ici 15 jours. 

 

L’urgence est à la rédac�on de conven�ons tripar�tes avec 

les collec�vités compétentes pour permeTre l’accès des sco-

laires. 

L’absence de conven�ons avec les conseils départe-

mental et régional n’ont pas permis de fixer un cadre accep-

table pour tous. Le SNEP a demandé à ce qu’elles soient rédi-

gées le plus rapidement possible. 

Le Président de Limoges Métropole nous a fait savoir 

que des contacts avaient été pris avec le conseil régional et 

que la rédac on d’une conven on était envisagée. Pour le 

conseil départemental, Monsieur Leblois (président du conseil 

départemental) a sollicité la rédac on d’une conven on com-

prenant la gratuité pour les collèges, à ce jour, aucune suite 

n’a été donnée par Limoges Métropole. 

 

La Déléga�on de Service Public pose problème, le SNEP de-

mande à ce que la ges�on de la piscine se fasse en régie 

comme c’est le cas à Saint-Léonard ou Saint-Junien. L’ac-

tuelle conven�on de Limoges Métropole avec Vert Marine 

(délégataire pour la ges�on d’Aquapolis), est valable jus-

qu’en 2021. 

Il nous a été répondu que jusque-là, la conven on ne 

pouvait être « cassée ». Après ce-e date, toutes les possibili-

tés seraient étudiées : nouveau délégataire ou régie ? 

 

Le SNEP FSU, avec la profession, con�nuera à peser 

de toutes ses forces dans les mois à venir pour que nos élèves 

puissent accéder à la piscine. Cet état de fait est contraire à la 

concep�on du Service Public défendue par le SNEP FSU qui 

considère que tous les élèves devraient pouvoir accéder à 

l’appren�ssage de la nata�on sur l’ensemble du territoire. Par 

ailleurs, ce n’est pas aux élèves, qui par voie de conséquence 

subissent les difficultés d’accès, de supporter le financement 

et l’entre�en des équipements en par�culier des équipe-

ments à voca�on récréa�ve qui n’apportent pas de plus-value 

à l’enseignement offert aux scolaires. L’appren�ssage de la 

nata�on, au sens large, dans le cadre d’un service public de 

qualité, contribue à la réduc�on des inégalités. Limiter l’accès 

des scolaires revient à renvoyer ces appren�ssages à la 

sphère privée. Pour le SNEP FSU, le service public d’éduca�on 

doit perme2re d’accéder au savoir nager et à la culture com-

mune que cons�tue l’appren�ssage de la nata�on pour tous 

les élèves, de la maternelle au lycée. 
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Rendez-vous carrefour Tourny à LIMOGES* 

* l’heure de la manifestation vous sera communiqué ultérieurement  


